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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté n°2021-DREAL-EBP-004

portant dérogation aux interdictions de capture et de destruction de spécimens d’Agrion de
mercure, dans le cadre du déplacement et de la renaturation du ruisseau d’Aulnois entre

EUVILLE et AULNOIS-SOUS-VERTUZEY

La Préfète de la Meuse,

Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L 411-1 et suivants et R 411-1 à R 411-14 ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations définies
au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages
protégées ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de
leur protection ;

Vu l’arrêté  n° 2020-1758 du 24 août 2020 accordant délégation de signature à  Monsieur  Hervé VANLAER,
directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Grand-Est ;

Vu l’arrêté N° DREAL-SG-2020-51 du 20 novembre 2020 portant subdélégation de signature ;

Vu la demande de dérogation aux interdictions d’atteinte aux espèces protégées du Conseil départemental de la
Meuse en date du 11 septembre 2020 ;

Vu l’avis favorable du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel Grand-Est en date du 20 octobre 2020 ;

Vu l’absence d’observation à l’issue de la consultation du public effectuée du 27 novembre au 11 décembre 2020
sur le site internet de la DREAL Grand Est ;

Considérant  que  l’arrêté  du  23  avril  2007  susvisé,  pris  en  application  de  l’article  L.411-1  du  Code  de
l’environnement, interdit la destruction ou l’enlèvement des œufs, des larves et des nymphes, la destruction, la
mutilation, la capture ou l’enlèvement, la perturbation intentionnelle des animaux des espèces qu’il liste, dont
l’Agrion de Mercure (Coenagrion mercuriale) ;

Considérant que le 4° du I  de l’article L.411-2 du code de l’environnement dispose que  « La délivrance de
dérogations aux interdictions mentionnées [à] l’article L. 411-1 [ne peut se faire qu’] à condition qu’il n’existe pas
d’autre solution satisfaisante […] et que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de conservation
favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle […] c) Dans l’intérêt de
la santé et de la sécurité publiques ou pour d’autres raisons impératives d’intérêt public majeur, y compris de
nature sociale ou économique, et pour des motifs qui comporteraient des conséquences bénéfiques primordiales
pour l’environnement » ;

Considérant que l’article R.411-1 du code de l’environnement dispose que « Les dérogations définies au 4° de
l’article L. 411-2 précisent les conditions d’exécution de l’opération concernée » ;

DREAL Grand Est
Tél : 03 87 62 81 00
www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr
2 rue Augustin Fresnel - CS 95038 - 57071 METZ Cedex 3



Considérant que le déplacement du ruisseau d’Aulnois est impératif pour ne pas risquer un effondrement de la
route départementale qui le longe, que le projet présente ainsi des enjeux de sécurité publique et qu’il n’existe
pas de solution alternative satisfaisante ;

Considérant que la reconstitution d’un nouveau lit suivant les principes stricts de restauration écologique de
rivière permettra d’améliorer la qualité de l’eau et des habitats favorables à l’Agrion de mercure ;

Considérant que les mesures de réduction des impacts du projet sur l’Agrion de mercure, proposées dans le
dossier de demande de dérogation et reprises au présent arrêté, garantissent que la présente dérogation ne
nuira pas au maintien dans un état de conservation favorable des populations de cette espèce dans leur aire de
répartition naturelle ;

Sur proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Grand-Est :

ARRÊTE :

Article 1 – Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de la dérogation est le Conseil départemental de la Meuse, sis Place Pierre François Gossin,
55000 BAR-LE-DUC.

Article 2 – Nature de la dérogation

Le bénéficiaire est  autorisé à déroger aux interdictions de capture et destruction accidentelle de spécimens
d’Agrion de mercure (Coenagrion mercuriale).

Cette  dérogation  est  accordée  dans  le  cadre  des  travaux  de  déplacement  et  de  renaturation  du  ruisseau
d’Aulnois entre EUVILLE et AULNOIS-SOUS-VERTUZEY.

Article 3 – Conditions de la dérogation

La présente dérogation est délivrée sous réserve de la mise en œuvre des mesures suivantes, ainsi que du suivi
des engagements pris par le bénéficiaire dans son dossier de demande de dérogation et notamment :

I. Mesures d’évitement et de réduction :

En phase travaux :

• restrictions de circulation des engins de chantier et utilisation d’engins adaptés aux milieux humides ;

• évitement de la période d’activité principale de l’espèce (mai à juillet inclus).

Pour assurer une recolonisation rapide et efficace de l’espèce dans le ruisseau restauré, les actions suivantes
sont mises en œuvre :

• le substrat du lit actuel est récupéré et remis dans le nouveau lit. Cette opération se fait sans délai dès
que le nouveau lit est finalisé et juste avant la mise en eau, de manière à garantir au maximum la survie
des larves et des macro-invertébrés vivant dans le substrat qui constituent une source d’alimentation
pour l’Agrion de Mercure ;

• une partie des hélophytes présents dans le ruisseau d’Aulnois, qui constituent des supports de ponte de
l’espèce, sont transplantés dans le nouveau lit ;

• des végétaux appréciés de l’Agrion de Mercure (hélophytes divers, Callitriches, Cresson…) sont plantés
de manière à favoriser la recolonisation du milieu ;

• seuls quelques arbres et arbustes sont plantés en rive droite de façon très localisée sous forme de
bosquets, de manière à optimiser l’ensoleillement favorable à l’Agrion de Mercure ;



La bande de 15 mètres où le nouveau lit sera restauré devient la propriété du Département de la Meuse. La
sécurisation foncière  ainsi  que la  clôture  sur  l’ensemble du linéaire  garantiront  à long terme les conditions
favorables à l’espèce et éviteront le piétinement.

II. Mesures d  e suivi  

Un  compte-rendu  de  l’opération  de  ré-ensemencement  est  transmis  au  service  en  charge  des  espèces
protégées de la DREAL Grand-Est au plus tard 1 mois après la fin des travaux.

Un  suivi  de  la  population  d’Agrion  de  Mercure  est  réalisé  les  années  N+1,  N+2  et  N+5  (N  étant  l’année
d’achèvement des travaux) et fait l’objet d’un rapport transmis au service en charge des espèces protégées de la
DREAL Grand-Est avant le 31 décembre de l’année considérée.

Article 4 – Transmission des données brutes de biodiversité

Le bénéficiaire doit  contribuer à l’inventaire du patrimoine naturel.  Les résultats des suivis écologiques sont
versés au moyen du téléservice créé par l’arrêté du 17 mai 2018 portant création d’un traitement de données à
caractère personnel relatif au versement ou à la saisie de données brutes de biodiversité dénommées « dépôt
légal de données de biodiversité ».

Les  jeux  de  données  doivent  être  distincts  selon  les  méthodes  et  protocoles  d’acquisition  de  données
naturalistes mis en œuvre.

Les données doivent être fournies avec une géolocalisation au point (non dégradée). Elles alimentent le système
d’information sur la nature et les paysages (SINP) avec le statut de données publiques.

Le dépôt de ces données et leur publication se fait au plus tard le 31 janvier de l’année suivant l’obtention des
données. Le bénéficiaire fournit le certificat de conformité de dépôt légal aux services de l’État en charge de la
police de l’eau et de la protection des espèces.

tion de ses impacts sur les espèces protégées objets de la présente dérogation font l’objet d’un suivi scientifique
aux échéances suivantes (pour le calcul de ces échéances, l’année N est l’année……) :

Article 5 – Durée et validité de la dérogation

La présente dérogation est accordée pour la durée de l’ensemble des travaux de déplacement et de renaturation
du ruisseau d’Aulnois et au plus tard jusqu’au 31 décembre 2023.

Article 6 – Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 3 et 4 peut faire l’objet de contrôle par les agents
chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de l’environnement.

Article 7 – Sanctions

Le non-respect  des prescriptions du présent arrêté est  passible de sanctions notamment définies à l’article
L.415-3 du code de l’environnement.

Article 8 – Voies et délais de recours

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Nancy :

• par le bénéficiaire, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification,

• par les tiers, dans un délai de 2 mois à compter de la publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Meuse.



Article 9 – Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de la Meuse et le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement
et du logement Grand Est, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera :

• notifié à M. le Président du Conseil départemental de la Meuse ;

• publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meuse ;

• et dont copie sera adressée à M. le Chef du service départemental de la Meuse de l’Office français de la
biodiversité.

Fait à Châlons-en-Champagne, le 18 janvier 2021

Pour la Préfète et par délégation,

Pour le directeur régional, par subdélégation,

L’adjoint au chef du pôle espèces et expertise naturaliste,

Rémi SAINTIER
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